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Députés. 

Handicapés. 



EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

En France, le polyhandicap n’est défini par aucun texte législatif ou réglementaire. Seules des 
circulaires y font référence. 

Le polyhandicap est généralement reconnu comme un handicap lourd associant souvent des 
déficiences graves avec un retard mental plus ou moins sévère (QI inférieur à 50). Il entraîne une 
dépendance importante nécessitant la présence en permanence d’une aide technique et humaine propre à 
chaque personne.Dans son acception actuelle, la notion de handicap lourd correspond, en fait, aux 
situations de polyhandicaps ou de déficience intellectuelle profonde et, le cas échéant, d’autisme ou de 
traumatisme crânien. Le polyhandicap concernerait, en France, chaque année, 750 naissances, et le 
nombre d’enfants polyhandicapés placés en institution seraient actuellement de 6 000. Le polyhandicap 
est le handicap le plus grave car il affecte à la fois la motricité, la sensitivité et les facultés intellectuelles. 
La personne polyhandicapée souffre généralement de troubles neurologiques multiples (paralysie, 
altération des sens, troubles de la conscience, perte d’autonomie, absence de langage…) qui entraînent 
une dépendance extrême. 

L’année 2003 a été décrétée « année européenne des personnes handicapées », et elle doit concerner 
prioritairement les personnes polyhandicapées dont les souffrances sont souvent mal appréciées.Leur 
place dans la société doit être pleinement reconnue. 

Depuis 1993, le handicap s’apprécie par un taux d’incapacité évalué sur la base d’un guide-barème 
défini par décret. 

Le guide-barème apprécie le handicap selon trois dimensions : déficience, incapacité et 
désavantage. 

On peut signaler deux limites de la réglementation en vigueur relatives à la prise en considération 
des situations de polyhandicaps.En premier lieu, l’application de la règle dite de « Balthazard » aux 
personnes polyhandicapées peut conduire à définir un taux global d’incapacité inférieur à la somme des 
taux d’incapacité correspondant à chacune des déficiences et se révéler défavorable à ces personnes 
lorsque le taux ainsi calculé est inférieur à l’un des deux seuils et en particulier de celui de 80 %. 

En second lieu, et surtout, on doit noter que lorsqu’une déficience justifie l’attribution d’un taux 
d’incapacité égal ou supérieur à 80 %, la recherche de déficiences associées qui majoreraient ce taux 
n’apporte aucun avantage supplémentaire. 



Même si, depuis quelques années, la spécificité du polyhandicap commence à être reconnue, il n’en 
demeure pas moins qu’il mérite une attention toute particulière, et notamment un alignement sur les 
personnes handicapées. Concrètement, il s’agira que la notion de polyhandicap soit introduite dans les 
articles L. 114-1 et L. 114-2 du code de l’action sociale et des familles, afin de lutter globalement contre 
les conséquences du handicap. 

C’est pourquoi nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, d’adopter la proposition de loi 
suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article L. 114-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 
I. – Dans le premier alinéa : 
1° Après les mots : « dépistage du handicap », sont insérés les mots : « ou du polyhandicap ». 
2° Après les mots : « physique, sensoriel ou mental », sont insérés les mots : « ou polyhandicapé ». 
II. – Au début du dernier alinéa, après les mots : « La personne handicapée », sont insérés les mots : 

« ou polyhandicapée ». 

Article 2 
L’article L. 114-2 du même code est ainsi modifié : 
I. – Dans le premier alinéa, après les mots : « personnes handicapées », sont ajoutés les mots : « ou 

polyhandicapées ». 
II. – Dans le dernier alinéa : 
1° Après les mots : « personnes handicapées », sont insérés les mots : « ou polyhandicapées ». 
2° Après les mots : « adultes handicapés », sont insérés les mots : « ou polyhandicapés ». 

Article 3 
Les pertes de recettes et charges éventuelles qui résulteraient pour l’Etat et les régimes sociaux de 

l’application de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts et par un relèvement 
de ces mêmes tarifs. 

Les pertes de recettes et charges éventuelles qui résulteraient pour les collectivités locales de 
l’application de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par une augmentation de la dotation 
globale de fonctionnement et de la dotation générale de décentralisation. 
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